[image: image1.png]



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

COMMUNE DE SAN-GAVINO-DI-TENDA 
20246 SAN-GAVINO-DI-TENDA - HAUTE-CORSE
COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 19 AVRIL 2014
Il a été procédé comme stipulé à l'ordre du jour aux délibérations suivantes : 


I - Indemnités des Maire et Adjoints
Il a été décidé comme suit : 

	Noms et Prénoms
	Qualité
	Indice
	Pourcentage retenu

	TOMI Christian
	Maire
	821
	17%

	BRAL Michèle
	1er adjoint
	821
	6,6%

	MORI Eric
	2ème adjoint
	821
	6,6%



II - Mise en place d'un conseiller municipal en charge des questions de Défense 

Le conseil municipal a nommé Monsieur SANTELLI Dominique, conseiller municipal en charge de la Défense.


III - Commission Syndicale de Gestion des Biens Indivis - Désignation des délégués

Le conseil municipal a désigné :  


- Madame BRAL Michèle, en qualité de délégués au sein de la commission syndicale de la gestion des biens indivis,


- Monsieur SANTELLI Dominique, en qualité de délégués au sein de la commission syndicale de la gestion des biens indivis.


IV - Commission Communale des Impôts Directs (CCID) - Désignation des commissaires

Le conseil municipal présente la liste des membres de la Commission communale des Impôts Directs :

	
	Commissaires titulaires
	
	
	Commissaires suppléants
	

	1
	Mori Joseph André
	TH
	1
	Casta Paul
	TH

	2
	Santelli André
	TH
	2
	Lecerf Elisabeth
	TH

	3
	Réal Patrick
	FB
	3
	Venturini Patrick
	FNB

	4
	Tomi Christian
	TH
	4
	Cortopasi Emile
	FB

	5
	Ferrari Benoît Joseph
	TH
	5
	Pein Joseph
	FB

	6
	Casta Jean Michel
	FNB
	6
	Mori Jean Joseph
	FB

	7
	Mori Joseph Marie
	TH
	7
	Tomi François
	TH

	8
	Mattei Félicien
	FNB
	8
	Saumande Françoise
	TH

	9
	Chiaramonti Ludovic
	FB
	9
	Mattei Dominique
	FNB

	10
	Mari Philippe
	FNB
	10
	Pieve Mathilde
	FB

	11
	Bral Victoire
	FNB
	11
	Roques Josette
	FNB

	12
	Chiarelli Ange Louis
	FB
	12
	Angeli Rita
	FNB



V - Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) - Désignation des Membres

Le conseil municipal a décidé de désigner par délibération : 

· Madame BRAL Michèle, en qualité de membres du conseil d'administration,

· Madame POISMANS Claude, en qualité de membres du conseil d'administration,

· Monsieur ROQUES Pierre, en qualité de membres du conseil d'administration,

· Monsieur SANTELLI Dominique, en qualité de membres du conseil d'administration.

et par arrêté : 

· Madame ANGELI Rita, en qualité de membres du conseil d'administration,

· Madame PIEVE Mathilde, en qualité de membres du conseil d'administration,

· Monsieur MORI Jean-Luc, en qualité de membres du conseil d'administration,

· Monsieur CASANOVA Patrick, en qualité de membres du conseil d'administration.


VI - Marchés Publics - Composition de la Commission d'Appels d'Offres (CAO)

Le conseil municipal a décidé : 

· de désigner en qualité de président : 
TOMI Christian, le maire,

· de désigner en qualité de membres titulaires : 
Madame BRAL Michèle,


Monsieur MORI Eric,


Monsieur MORI Joseph Marie,

· de désigner en qualité de membres suppléants : 
Madame POISMANS Claude,


Monsieur ROQUES Pierre,


Monsieur SANTELLI Dominique.


VII - SIEEP - Désignation des délégués au sein de son comité 

Le conseil municipal a décidé : 

· de désigner Monsieur TOMI Christian en qualité de représentant titulaire,

· de désigner Monsieur ROQUES Pierre en qualité de représentant suppléant.


VIII - Attribution de Délégation au Maire 

Le conseil municipal a décidé de délégué les pouvoirs suivants à M. le Maire : 

Alinéa 1 : D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ; 

Alinéa 2 : De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal à un montant de 500 €, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ; 

Alinéa 3 : De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal à un montant de 100 000 €, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

Alinéa 4 : De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

Alinéa 5 : De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 

Alinéa 6 : De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

Alinéa 7 : De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 

Alinéa 8 : De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

Alinéa 9 : D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

Alinéa 10 : De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

Alinéa 11 : De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ; 

Alinéa 12 : De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
Alinéa 13 : De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

Alinéa 14 : De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

Alinéa15 : D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal à un montant de 60 000 € ; 

Alinéa 16 : D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal ; 

Alinéa 18 : De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

Alinéa 19 : De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

Alinéa 22 : D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de l'urbanisme ; 

Alinéa 23 : De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune.

Alinéa 24 : D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre. 


IX - Décision Modificative n° 2 du Budget 2014

Le Conseil municipal a décidé pour l'opération 1204 « Garde-corps et rampe clocher église » de procéder à la modification du budget 2014 de la section d’investissement comme suit : 

	OPERATION
	ARTICLES
	DIMINUTION 

DE CREDITS
	AUGMENTATION 

DE CREDITS

	1204
	231 000 

(non individualisée)
	550
	

	
	231
	
	550



X - Construction Caniveau

Le conseil municipal a décidé : 
· d'accepter de procéder à ces travaux,

· d'accepter le devis de Monsieur Jean-Marie PIETRERA (4 550 € HT soit 5 005 € TTC),

· d'accepter le financement précédemment indiqué sous réserve d'acceptation de l'organisme subventionneur, 

· d'inscrire au budget les crédits nécessaires,

· de mandater Monsieur le Maire pour la signature de tous documents y afférents.
	
	Taux
	Montants 

	CTC (service SEA)
	45 %
	2 047,50

	Département de Haute-Corse

(service SEA)
	45 %
	2 047,50

	Commune
	10 %
	455,00

	TOTAL
	4 550,00



XI - Vote des quatre taxes Directes Locales pour l’année 2014

Le Conseil Municipal, décide  de fixer les quatre taxes pour l'année 2014 comme suit :

	
	TAUX (%)
	BASES
	PRODUIT

	TH
	17,64
	67 100
	11 836

	TF B
	5,03
	45 000
	2 264

	TF NB
	31,10
	0
	0

	TP/CFE
	5,80
	2 100
	122

	Total 
	14 222


CETTE DELIBERATION ANNULE ET REMPLACE CELLE EN DATE DU 15 MARS 2014.


XII - Location Logement Annonciade

Le maire expose au conseil municipal qu'il a été sollicité par Monsieur et Madame LEMAN Thierry et Nathalie pour la location exceptionnelle et ponctuelle du logement de l'annonciade pour les mois de juillet et août 2014.

Le conseil municipal, ouï l’exposé du maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

· de fixer les dates de début et de fin de prise à bail comme indiquées ci-dessus,
· de fixer le loyer mensuel à 200 €,

· de mandater Monsieur le Maire pour la signature de tous documents afférents à cette affaire.


XIII - Destruction prise sur réseau AEP

Le maire expose au conseil municipal les faits suivants concernant le réseau AEP : 


- dans la nuit du 29 au 30 mars 2014, la prise d’eau qui a dû être installée par Monsieur POGGIOLI Joseph, pour alimenter son habitation, sur le réseau d’eau potable au niveau de la place de l’église, a été endommagée. Monsieur le Maire a prévenu par téléphone Monsieur POGGIOLI Joseph, et a demandé à la Gendarmerie de venir constater les dégradations, ce qui a été fait ;


- Monsieur le Maire a demandé à Monsieur POGGIOLI Joseph de bien vouloir intervenir dans les plus brefs délais pour réparer cette fuite, afin de ne pas risquer une déperdition d’eau importante, en cas de rupture totale du tuyau et constate qu'au 2 avril 2014, la fuite n'a toujours pas été réparée ;


- La  préoccupation principale de Monsieur le Maire dans ce cas précis, est, de ne pas pénaliser la population de San Gavino di Tenda et donc un courrier LRAR a été envoyé le 3 avril 2014 à Monsieur POGGIOLI Joseph afin qu'il procède à la réparation. Ce courrier lui rappelait aussi que suite au diagnostic fait sur notre réseau d’eau potable, des réparations ont été réalisées et qu’il n’existe plus aucune fuite à ce jour ; que les différentes préconisations ont été prises en comptes. En outre, des analyses régulières sont réalisées sur notre réseau d’eau potable, en haut et en bas du village. Les résultats attestent, que la qualité de l’eau distribuée à nos concitoyens est propre à la consommation et sont régulièrement affichés et visibles par tous, dans les panneaux de la Mairie prévus à cet effet. Il rappelle à Monsieur POGGIOLI Joseph qu'il dispose, comme toute habitation d’une prise normalisée.


- Monsieur le Maire a proposé à Monsieur POGGIOLI Joseph de le contacter, afin de convenir d'un rendez-vous pour régler au mieux et au plus vite l'affaire nous concernant.


- Monsieur le Maire constate qu'à ce jour, aucune réparation n'a été faite et que Monsieur POGGIOLI Joseph n'a sollicité aucun rendez-vous.

En conséquence de quoi, Monsieur le Maire demande à ce que des travaux soient effectués afin de solutionner définitivement ce problème.

Le conseil municipal, ouï l’exposé du maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 


- de procéder aux travaux d'enlèvement de la prise,

- de mandater Monsieur le Maire pour la signature de tous documents afférents à cette affaire.

Cette séance a été close à 18 heures et comporte TREIZE (13) délibérations numérotées 1 à 13.

Le Maire

Christian TOMI
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